Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 20376 du role 
Inscrit le 14 septembre 2005 


Audience publiaue du 21 septembre 2006 

Recours forme par 

la societe anonyme I. S.A., Luxembourg 
contre 

deux bulletins emis par le bureau d'imposition societes 2 

en matieres d’impot sur le revenu des collectivites et d’impot 
commercial communal 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 20376 du role, deposee le 14 septembre 2005 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Jean SCHAFFNER, avocat a la Cour, assiste 
de Maitre Gerard NEIENS, avocat, les deux inscrits au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de la societe anonyme I. S.A., etablie et ayant son siege social a L-..., 
immatriculee au registre de commerce et des societes sous le numero B . . . , representee par 
son conseil d’ administration actuellement en fonctions, tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation d’un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 1999 et d’un 
bulletin de l’impot commercial communal pour la meme annee, les deux emis le 25 aout 
2004 par le bureau d'imposition societes 2; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 15 decembre 2005; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques; 
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Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Gerard NEIENS, en 
remplacement de Maitre Jean SCHAFFNER, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean- 
Marie KFEIN en leurs plaidoiries respectives. 


A travers sa declaration pour l’impot sur le revenu des collectivites et pour l’impot 
commercial communal de l’annee 1999 deposee le 6 novembre 2001, la societe anonyme I. 
S.A., prequalifiee, ci-apres designee par la « societe I. », fit etat d’un benefice commercial 
global de 229.943,89 USD dont 139.741,78 USD en provenance d’un etablissement stable en 
France, de maniere a declarer un benefice indigene imposable de 95.127,90 USD. 

Pour plusieurs annees d’ exploitation anterieures, des bulletins de l’impot sur le 
revenu des collectivites avaient retenu des pertes d’ exploitation dans le chef de la societe I., 
a savoir : 


une perte de 3.342.733 FUF pour l’annee 1993, 
une perte de 52.029.394 LUF pour l’annee 1994, 
une perte de 13.089.855 LUF pour l’annee 1995, 
une perte de 953.955 LUF pour l’annee 1996, 
une perte de 4.438.669 LUF pour l’annee 1997. 

Pour l’annee 1998, un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites fixa un 
benefice imposable et une cote d’impot zero. 

Par bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 1999 emis le 25 
aout 2004, le bureau d'imposition societes 2 retint dans le chef de la societe I. un benefice 
commercial imposable de 3.721.581 LUF apres deduction du resultat de F etablissement 
stable frangais a hauteur de 5.617.081 LUF. Le meme bulletin comporta une nouvelle 
fixation des pertes reconnues au titre des exercices anterieurs, a savoir : 

67.867 LUF pour l’annee 1992, 

283.320 LUF pour l’annee 1993, 

276.647 LUF pour l’annee 1994, 

516.745 LUF pour l’annee 1995, 

525.955 LUF pour l’annee 1996, 

de maniere a reconnaitre un total de pertes reportables a hauteur de 1.670.534 LUF et 
a fixer le revenu imposable arrondi a 2.051.000 LUF et la cote d’impot sur le revenu des 
collectivites a 615.300 LUF. Cette modification des pertes reportables reconnues fut justifiee 
dans ce bulletin par le motif que « suivant jugement du tribunal administrate du 03.12.2001 
le G.D. de Luxembourg n ’a pas de droit d’imposition en ce qui concerne les revenus et la 
fortune lies a des immeubles situes en France. Les pertes reportables sont adaptees a ce 
jugement ». 
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Pareillement, des bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 
anterieures a 1999 avaient reconnu dans le chef de la societe I. les pertes reportables 
suivantes : 


67.864 LUF pour l’annee 1992, 

283.320 LUF pour l’annee 1993, 

276.647 LUF pour l’annee 1994, 

516.745 LUF pour l’annee 1995, 

525.955 LUF pour l’annee 1996. 

Pour les annees 1997 et 1998, des bulletins de l’impot commercial communal 
fixerent des benefices imposables et des cotes d’impot zero. 

Par bulletin de l’impot commercial communal pour l’annee 1999 emis le 25 aout 
2004, le bureau d'imposition societes 2 retint dans le chef de la societe I. un benefice 
commercial indigene imposable de 3.721.581 LUF. Le meme bulletin reprit les montants ci- 
avant indiques de pertes reportables des annees anterieures, lesquels correspondent ainsi a 
ceux repris dans le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 1999 
portant la meme date. 

Par courrier de son mandataire du 22 novembre 2004, la societe I. fit introduire une 
reclamation a l’encontre de ces deux bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de 
l’impot commercial communal pour l’annee 1999 du 25 aout 2004. 

Cette reclamation n’ayant pas fait l’objet d’une decision du directeur de 
F administration des Contributions directes jusque lors, la societe I. a fait introduire, par 
requete deposee le 14 septembre 2005, un recours contentieux tendant a la reformation, 
sinon a l’annulation des bulletins previses de l’impot sur le revenu des collectivites et de 
l’impot commercial communal pour l’annee 1999. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », et de Particle 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administrate est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites et un bulletin de l’impot 
commercial communal en l’absence d’une decision du directeur de l’administration des 
Contributions directes ayant statue sur les merites d’une reclamation contre ces memes 
bulletins. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en 
reformation, lequel est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai 
de la loi. Le recours subsidiaire en annulation est en consequence irrecevable. 

A l’appui de son recours, la societe demanderesse fait valoir en premier lieu qu’en 
vertu du § 144 AO, Faction du Tresor se prescrirait en principe par cinq ans a partir du fait 
generateur de l’impot, le delai de dix ans ne s’appliquant qu’a defaut de declaration ou 
d’imposition supplementaire pour declaration incomplete ou inexacte. Etant donne 
qu’aucune de ces deux hypotheses ne se trouverait verifiee en l’espece et que le bulletin de 
l’impot sur le revenu des collectivites retiendrait lui-meme que la modification operee serait 
fondee sur une certaine jurisprudence, le delai de prescription de cinq ans serait applicable. 
La societe demanderesse estime ainsi que par l’effet de la prescription, les cotes d’impot 
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retenues pour les annees 1992 a 1996 seraient devenues definitives et ne sauraient partant 
etre remises en cause a travers un bulletin d’impot emis apres l’expiration du delai de 
prescription de cinq ans. 

Cependant, par essence, une prescription extinctive en matiere fiscale ne peut avoir 
pour objet qu’une dette susceptible d’etre executee puisque la prescription entraine la perte 
des voies d’action dans le chef du creancier. Or, le constat d’un revenu imposable negatif qui 
sera reportable sur un revenu positif d’une annee d’ imposition ulterieure constitue une base 
d’imposition sous-tendant l’element decisionnel du bulletin represente par la cote d’impot 
fixee. Dans l’hypothese ou le constat d’un revenu imposable negatif aboutit a la fixation 
d’une cote d’impot egale a zero, aucune dette d’impot susceptible d’un recouvrement n’est 
creee a charge du contribuable et un tel bulletin ne comporte aucun element decisionnel a 
l’egard duquel la prescription pourrait s’appliquer. 

En l’espece, tous les bulletins susvises pour les annees 1992 a 1997 ont constate des 
pertes pour les annees en question et fixe des cotes d’impot sur le revenu des collectivites et 
d’impot commercial communal egales a zero, de maniere que la prescription prevue par les 
§§ 143-s AO est etrangere a la question de savoir si les pertes y retenues peuvent 
valablement etre modifiees ulterieurement et que le moyen afferent de la societe 
demanderesse est a rejeter. 

Dans un deuxieme ordre d’idees, la societe demanderesse soutient que, meme au cas 
ou faction de 1’ administration fiscale concernant l’imposition des annees 1992 a 1996 ne 
serait pas prescrite, une modification de ces memes impositions requerrait remission et la 
notification de bulletins rectificatifs dans les conditions du § 222 AO, mais qu’en l’espece, 
« il echet de constater que la cote d’impdt des annees 1992 et 1996, fixee par bulletins 
d’imposition regulierement emis, est unilateral ement modifiee dans les bulletins 1999 sans 
que V Administration des Contributions n’ait emis et notifie des bulletins rectificatifs selon 
les formes prevues par la LGI [AO] pour les annees 1992 a 1996 ». La societe demanderesse 
fait encore valoir que la fagon de proceder du bureau d'imposition constituerait une 
modification en defaveur du contribuable, au motif que « la cote d’impdt est majoree par la 
reduction des pertes fiscales reportables », et que les conditions afferentes posees par le § 
222 AO ne se trouveraient pas reunies a defaut de faits ou mo yens nouveaux justifiant une 
majoration de la cote d’impot parvenus a la connaissance du bureau d’imposition, alors que 
la jurisprudence citee par le bureau d’imposition, confirmant seulement la portee d’une 
convention fiscale et de certains principes d’imposition, ne pourrait etre qualifiee de faits ou 
moyens nouveaux sous peine de permettre une atteinte grave au principe de securite 
juridique dans les relations entre le contribuable et 1’ administration fiscale et de conferer a 
celle-ci un droit qui est refuse au contribuable. 

Aux termes du § 210 (1) AO, «nach Abschluss seiner Ermittlungen setzt das 
Finanzamt durch Steuerbescheid die Steuerfest ». 

D’apres le § 213 (1) AO, « die Feststellung der Besteuerungsgrundlagen bildet 
regelmdfiig einen unselbststdndigen (mit Rechtsmitteln nicht selbstdndig anfechtbaren) Teil 
des Steuerbescheids ». 

Au voeu du § 232 (1) AO, un contribuable ne peut reclamer contre un bulletin que 
pour autant que la cote d’impot ou l’affmnation de l’imposabilite y contenues lui causent 
grief. 


II decoule de ces dispositions combinees que l’element decisionnel d’un bulletin 
d’impot stricto sensu consiste dans la fixation d’une cote d’impot a charge du contribuable et 
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que les bases d ’imposition constatees dans ce bulletin sous-tendent certes la fixation de la 
cote d’impot pour en constituer en quelque sorte la motivation, mais ne constituent en eux- 
memes pas un element decisionnel propre. C’est dans cette logique que le seul element 
decisionnel de la cote d’impot est susceptible d’acquerir force de chose decidee et que le § 
232 (1) AO n’admet un recours que contre un bulletin d’impot mettant a la charge du 
contribuable vise une obligation positive de payer une certaine cote d’impot, entrainant 
qu’un bulletin ne fixant pas de cote d’impot positive ne saurait partant en principe ouvrir le 
droit a reclamation, faute de charge fiscale imposee au contribuable lui causant grief. 

Conformement a ces principes, lorsqu’un bulletin fixe une cote d’impot egale a zero, 
done pas de cote d’impot positive, et reconnait en plus une perte dans le chef du contribuable 
au titre de l’exercice en question, la perte retenue dans un tel bulletin n’a pas la valeur d’une 
decision definitive et irrevocable pour les annees d’ imposition ulterieures au cours 
desquelles la perte donnera lieu a un report de perte. La determination definitive et 
irrevocable de cette perte n’aura lieu que dans le bulletin relatif a l’annee d’imposition 
pendant laquelle le report de perte sera pris en consideration pour se repercuter sur la cote 
d’impot (Jean OLINGER, La procedure contentieuse en matiere d’impdts directs , Etudes 
fiscales, n os 81-85, p. 103 ; trib. adm. 4 fevrier 1998, n° 9850, Pas. adm. 2005, V° Impots, n° 
377 et autres decisions y visees). Le contribuable n’est ainsi pas admis a introduire un 
recours directement contre le bulletin fixant une cote d’impot egale a zero, mais doit 
contester le montant de la perte retenue dans le cadre d’une reclamation contre le bulletin 
operant report de la perte reconnue par imputation sur le benefice imposable de cet exercice 
et fixant pour la premiere fois une cote d’impot superieure a zero. 

Le § 222 (1) AO dispose que « hat bei Steuern, bei denen die Verjahrungsfrist mehr 
als ein Jahr betrdgt, das Finanzamt nach Prufung des Sachverhalts einen besonderen, im 
Gesetz selber vorgesehenen schriftlichen Bescheid (Steuerbescheid, Steuermessbescheid, 
Freistellungsbescheid oder Feststellungsbescheid) erteilt, so findet, soweit nichts anderes 
vorgeschrieben ist, eine Anderung des Bescheids (eine Berichtigungsveranlagung oder eine 
Berichtigungsfeststellung) nur statt: 

1. went i neue Tatsachen oder Beweismittel bekannt werden, die eine hohere 
Veranlagung rechtfertigen, und die Verjahrungsfrist noch nicht abgelaufen ist; ». 

Cette disposition s’insere dans la meme logique que celles ci-avant visees et 
1’ element decisionnel de la modification ne peut porter que sur 1’ element decisionnel du 
bulletin d’impot originaire, a savoir la cote d’impot, la modification des bases d’imposition 
n’en constituant que la motivation sous-jacente. Or, dans la mesure oil une perte constatee a 
travers un bulletin d’impot pour une certaine annee d’imposition ne constitue qu’une des 
bases d’imposition, elle n’acquiert aucun caractere decisionnel propre, d’autant plus qu’elle 
est retenue dans un bulletin d’impot ne fixant pas de cote d’impot positive, et le fait de fixer 
la perte d’une certaine annee d’imposition dans un bulletin d’impot ulterieur a un montant 
reporte sur le revenu positif de cette annee d’imposition qui differe de celui retenu dans le 
bulletin d’impot relatif a l’annee d’imposition deficitaire ne constitue pas une modification 
du bulletin d’impot initial en l’absence d’une modification de la cote d’impot. 

Par voie de consequence, le § 222 AO et les conditions y posees ne trouvent pas 
application en l’espece et ne font pas obstacle a la fixation, dans le bulletin de l’impot sur le 
revenu des collectivites critique du 25 aout 2004, de montants de pertes reportees des annees 
1992 a 1996 qui different de ceux constates dans les bulletins d’ impots anterieurs relatifs a 
ces annees. Le moyen afferent de la societe demanderesse laisse partant d’etre fonde. 
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La societe demanderesse n’ayant soumis aucun autre moyen concret pour contester 
les montants des pertes reportees fixes dans les bulletins d’impot critiques du 25 aout 2004, 
le recours sous analyse est a rejeter cornme n’etant pas fonde. 

Au vu de l’issue du litige, la demande en allocation d’une indemnite de procedure de 
2.500 € soumise par la societe demanderesse est a rejeter, les conditions legales afferentes ne 
se trouvant pas reunies en l’espece. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
rcyoit le recours principal en reformation en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable, 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure de 2.500 € soumise 
par la societe demanderesse, 

condamne la societe demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 21 septembre 2006 par le premier juge en presence de 
M. Legille, greffier. 

Legille Schroeder 


6 



